
Les étudiants élus à la C.E. 
poursuivent l'Université 

Les quatre étudiants qui 
avaient été élus par acclamation à 
la commission des études en mai 
dernier ont déposé une action en 
Cour Supérieure en vue d'obliger 
le conseil d'administration de 
l'UQAM à les nommer officielle­
ment afin qu'ils puissent occuper 
leur poste de représentants des 
étudiants à la commission des 
études . 

C'est pour faire suite à la 
demande de membres' du Comité 
exécutif que le Secrétariat géné­
ral avait ouvert, au printemps 
dernier , les candidatures pour les 
six postes vacants (représentants 
étudiants) à la commission des 
études. A la clôture de la période 
de mise en nomination, le 27 mai, 
le Secrétariat n'avait reçu que 
quatre candidatures. Les quatre 
étudiants (tous du secteur écono­
mie/ administration) furent donc 
élus par acclamation. 

La commission des études à sa 
réunion du 14 juillet demanda au 
Conseil d'administration de sur­
seoir à la nomination des étu­
diants. Le soir même, le Consei l 
d'administration réuni en assem­
blée régulière décida de donner 
suite à la recommandation de la 
CE et de surseoir à la nomination 
des quatre étudiants. 

La résolution du Conseil d'ad­
ministration se lit comme suit: 
1 • que les candidatures reçues 

pour la Commission des étu­
des soient reconnues comme 
valides aux fins de la représen­
tat ion du secteur des Sciences 
économiques et administrati­
ves; 

de représentation et une pro­
cédure d'élection appropriées , 
après consultation auprès de 
l'ensemble des étudiants à tra­
vers leurs associations repré­
sentatives, dans le respect des 
procédures qu'elles se sont 
données ; 

3• qu'en conformité avec le para­
graphe 2 ci-dessus, une nou­
velle période de mise en candi­
dature soit d~crétée dès le 
mois de novembre 1977, pour 
tous les secteurs ; 

4• qu 'à ces fins, le Secrétaire gé­
néral et le vice-recteur à l'en­
seignement et à la recherche 
soient mandatés pour entre­
prendre les démarches requi­
ses pour l'application des pa­
ragraphes 2 et 3 c i-dessus . 
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L'Assemblée des gouverneurs 
se prononce 

L'Assemblée des gouverneurs 
à sa réunion du 28 septembre a 
choisi de recommander M. Clau­
de Pichette au lieutenant-gouver­
neur en conseil pour le poste de 
recteur à l'UQAM. 

M. Claude Pichette est vice­
recteur aux affaires adm inist rati­
ves et financières de l'UQAM 
depuis avril 1975. Il fut aupara­
vant directeur du service des 
affaires financières de la Direc­
tion générale de l'enseignement 
supérieur du ministère de l'Edu­
cation du Québec (novembre 1970 
à avril 1975). 

Docteur ès science économi­
que (Aix-Marseille), M. Pichette a 

publié en mai 1972 un ouvrage: 
«Analyse m icroéconom ique et 
coopérative» qui a reçu le «Prix de 
la coopérat ion». Rappelons qu 'il 
a été titulaire de la Chaire de 
coopérat ion de l'Un iversité de 
Sherbrooke de 1967 à 1970, avant 
de passer à la direction du 
département de science économi­
que de cette même Université. 

Le choix de M. Claude Pichette 
s'est fait à la suite d'une série de 
consultations auprès des cadres 
administratifs supérieurs , des 
personnes chargées de fonctions 
de direction d'enseignement et de 
recherche et des professeurs de 
l'UQAM . 

Le LABREV 
sur son élan 
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doit être consulté sur place 

M. Claude Pichette 

2• que toutefois le Conseil d'ad­
ministration sursoie à la nomi­
nation des étudiants jusqu'à 
ce que la Commission des étu­
des lui soumette une structure 

«Chicoutimi, m'entendez-vous?» 

Après trois années de fonction­
nement , mine de rien, le Labora­
toire de recherche sur la réparti­
tion et la sécurité du revenu 
(LABREV) a pris des forces: le 
budget qu'il gère en 1977-78 est 
de l'ordre de $250 000, et l'équipe 
qui y travaille est constituée de 25 
persènnes. Cela comprend, outre 
le directeur, M. Gilles Beausoleil, 
cinq professeurs-chercheurs du 
département des sciences écono­
miques, quatre collaborateurs 
d'autres un iversités , deux cher­
cheurs post-doctoraux (une nou­
velle acquisition) , sept adjoints 
de recherche plein temps , trois 
adjoints de recherche à temps 
partiel et trois employés de 
soutien . 

Pour mener à oie.A cet amai,-­
tieux programme, les chercheurs 
ont besoin d'une certaine !attitu­
de, sur tous les plans; .d'après M. 
Beausolei l, les discussions et les 
contraintes de type bureaucrati­
que sont peu propices à une telle 
démarche; c'est poùrquoi le 
LABREV compte très peu de 
mécanismes administratifs. Cela 
implique non seulement le re­
cours à un financement externe, 
mais également, la diversification 
des sources de ce financement. 
«D'ailleurs , il est impossible de 
développer des activités de re­
cherche d'une certaine ampleur à 
partir des ressources internes des 
univers ités . L'UQAM , en pleine 
croissance, fait face à d'énormes 
contraintes , do it répondre à des 
besoins considérables en matière 
d'enseignement. C'est pourquoi 
notre Laboratoire vise à s'autofi­
nancer.» Une première P.I.M. 

temps: l'assemblée générale du 
11 octobre , la reconnaissance et 
le financement de l'AGEUQAM. 

Celle-c i n'a pas abandonné 
l'idée d'obtenir des SAE un 
budget de fonctionnement qu 'elle 
entend administrer à sa guise . 
Tout au plus, la campagne de 
financement volontaire amorcée 
lors des inscriptions sous le 
.thème «Ne com'ptons que sur nos 
propres forces», vise à recueillir 
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propres forces" , vise à recueillir 
suffisamment de fonds pour re­
lancer la batai l le- sur cette ques­
t ion. A l 'heure actuelle , l'Associa­
t ion a pu tenir le coup grâce à un 
prêt de $5000 du SPUQ, et aux 
souscriptions volontaires récol­
tées à la rentrée. La campagne de 
financement s' intensifiera au 
cours des semaines à venir dans 
les assemblées modulaires , ses 
groupes-cours, les conseils de 
module. 

La première plénière intermo­
du laire de l 'année a mis en présen­
ce mardi dernier une vingtaine de 
délégués, plusieurs nouvellement 
élus par leurs assemblées respec­
tives . Divers comités ont été 
formés à cette occasion: informa­
tion, liaison , finances, garderie. 
Deux délégués de l'Association 
nationale des étudiants du Qué­
bec (ANEQ) étaient présents . Une 
proposition a été adoptée, les 
invitant à organiser une campa­
gne nationale de mobilisation sur 
la question du chômage et des 
prêts-bourses, et à établir un plan 
d'action pour la satisfaction des 
revendications étudiantes. 

Sports SEUQAM 
Le rapport du comité d'organi­

sation du congrès de l'AGEUQAM 
(25, 26 et 27 octobre) a été bien 
reçu par les membres de la P.I.M. 
La question de la hausse des 
prix dans les cafétérias universi­
taires a été posée, et la possibili­
té d'organiser une campagne de 
boycottage, évoquée. La plénière 
se prononcera le mardi ·3 octobre 
sur cette question, et sur les 
autres points à l'ordre du jour qui 
ont dû être reportés, faute de 

Dans le but de regrouper ceux 
et celles du Syndicat des em­
ployés qui font du sport, le 
conseil syndical a mis sur pied un 
comité des sports et loisirs dont 
M. Michel Meilleur est responsa­
ble. 

On s'aperçoit que plusieurs 
pratiquent un même sport mais 
sans se connaître et en des 
endroits dispersés. 11 y a par 
exemple, les quilles, le hockey, le 
ballon volant , le ballon-balai, le 

golf. Plusieurs sont des joueurs 
d'échecs qui ne se sont jamais 
rencontrés. 

Pour une meilleure utilisat ion 
des locaux en commun, soit au 
pavillon Latourelle, soit dans des 
arénas, pour un rapprochement 
des employés et de leurs famil­
les, on s'en réfère au comité des 
sports et loisirs en communi­
quant avec le secrétari.at du 
SEUQAM. Le comité dispose 
d'un budget init ial de $500. 

Ce n'est pas un hasard si le 
LABREV a oeuvré «dans l'ombre» 
jusqu 'à ce jour. «On a souvent 
tendance à placer les mots avant 
les gestes , explique M. Beau­
soleil ; nous avons préféré agir 
avant de parler .» Il ajoute : «Les 
universitaires doivent s'efforcer 
de mettre leurs connaissances au 
service de l'ensemble de la col­
lectivité.» C'est là un des objec­
tifs qui orientent les travaux au 
Laboratoire . Cela peut se traduire 
par la préparation de volumes à 
large diffusion , par la rédaction 
de textes destinés au grand 
public, etc . 

Dans cette lignée, la réalisation 
de commandites de type «servi­
ces à la communauté» pourrait 
s' intensif ier. Un exemple: une 
étude portant sur la situation 
économique de la femme au 
Québec, effectuée pour le Con• 
sei l du statut de la femme par 
Mme Francine Lepage, du 
LABREV, sera publiée sous peu. 

Ce souci de privilégier des 
travaux de recherche orientée et 
appliquée n'exclut pas la poursui­
te d'object ifs plus «universitai­
res»: contribution à la formation 
des chercheurs, au développe­
ment de la connaissance dans le 
domaine des revenus, intégration 
plus poussée de l 'enseignement 
et de la recherche, etc . 

A son avis, il est indispensable 
d'étab lir des liens suivis avec des 
chercheurs au niveau internatio­
nal. «La faiblesse numérique des 
équipes québécoises dans ce 
domaine rend nécessaire une 
telle ouverture.» Diverses enten­
tes ont été conclues avec des 
groupes de recherche européens 
et américains. Nous y revien­
drons . 

Trois nouveaux projets sont 
lancés cette année: Répartition 
du revenu, Analyse des cotisa­
tions sociales du Québec , Situa­
tion économique des familles 
monoparentales au Québec . Par­
mi les travaux en cours , citons: 
Sécurité du revenu du travail en 
Amérique du Nord et en Europe, 
Effets de la nouvelle polit ique de 
revenu garanti ou d'aide sociale 
du Québec , Déterm ination des 
revenus des professionnels ... 

Au dire de son directeur , i I y 
aurait certains avantages à ce que 
ce Laboratoire ait un caractère 
plus institutionnel. C'est pour­
quoi ses membres voudraient se 
doter prochai,nement d'une struc­
ture de centre de recherche . 

C.G. 
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Le service des-stages: 
beaucoup d'ouvrages, 
peu de moyens 

Grève de quatre mois à l'UQAM, 
grève à la Com mi ssion sco laire 
Jérôme Le Royer , insuffisance· 
d'effecti fs, budget quatre fois 
mo indre qu 'en 1970, perturba­
t ions à la C.E .C.M .: autant de 
facteurs qu i ont dérangé cette 
année le fonctionnement normal 
du service des stages du 1er 
cycle . Le placement des stag iai­
res a pu être effectué, mais de 
justesse, et d'autres tâches es­
sentielles ont dû être sacrifiées : 
organisation des stages pédago­
giques spéc iaux, opérations in ­
formatives auprès des stagiaires 
(«feeq-back»), relations extérieu­
res. 

Depuis sa création en juin 70, 
ce service a procédé au place­
ment de plus de 10 000 stagiai­
res, répondant à autant de de­
mandes émanant des modules et 

Livres rares 
La bibl iothéque centrale vient 

d'ouvrir une deuxième «salle de 
livres rares» au sixième étage du 
pavillon Riverin I; l'autre loge au 
cinquième. 

Un livre rare, au fait, qu'est-ce 
que c'est? 

Sont classés dans la catégorie 
«rare» les livres qui correspon­
dent aux normes suivantes: 
• Imprimés publiés n'importe où 

jusqu'à 1800, 
• Imprimés publiés sur et au Ca­

nada jusqu'à 1867, 
• Imprimés publiés sur et au Qué­

bec jusqù'à 1900, 
• Imprimés publiés sur et au Qué­

bec en brochure import jusqu'à 
1940. 

• Imprimés autographiés ou con­
tenant des lettres ou des anno­
tations d'auteurs (ou de pro­
priétaires précédents) impor­
tants, 

• Imprimés dont la valeur dépas­
se $300. (sauf les I ivres d'art), 

• Imprimés à tirage limité à 300 
copies maximum, 

• Imprimés importants et très fra­
giles ou minuscules (4 pouces 
et moins), 

• Manuscrits et copies dactylo­
graphiées, 

• Tout autre document selon le 
jugement du bibliothécaire res­
ponsable des livres rares. 

des fam il les. Celles-ci ne fon t 
pas toutes appel au serv ice que 
dirige M. Panneton. Pourquoi? 
"Nous offrons nos services , ex­
pl ique-Hl, les intéressés sont 
l ibres d'y avoir recours ou non . Il 
est certain, par ai lleurs , que nous 
sommes nettement méconn us 
dans certaines familles .» 

Les structures de l 'UQAM attri­
buent aux modules la responsab i­
lité d'organiser les stages qu' ils 
jugent opportuns . «Ceux-ci les 
conçoivent, en déterm inent le 
contenu , prévoient les modalités 
de cheminement. Notre rôle en 
est un d'exécutant : nous prenons 
en charge les problèmes d'orga­
nisation matérielle, d'administra­
tion, de coordination, qui précé­
dent l'acheminement d'un stagiai-
re dans une institution.» ' 

Le budget de fonctionnement 
du service était de $16 800 en 
1970. En 1977, M. Panneton doit 
faire des prouesses de gestion 
avec un budget rétréci: $3 750! 
Ce n'est pas rose, dans un climat 
inflationniste . «L'équipe se com­
pose de cinq personnes, renché­
rit-il; elles sont débordées de 
travail , et consacrent la totalité 
de leurs énergies à répondre aux 
demandes qui nous parviennent. 
Impossible par conséquent , d'ef­
tirctuer l'indispensable travail de 
marketing pour constituer une 
banque de disponibilités.» 

M. Panneton regrette de ne 
pouvoir, faute de personnel et 
d'argent , doter son service d'une 
structure opérationnelle logique. 
Il entend par " là la constitution 
d'une banque d'information qui 
découle normalement d'un travail 
systématique de prospection. Ce­
la permettrait à l'étudiant de 
choisir un lieu de stage vraiment 
conforme à ses objectifs et à son 
progamme. A l'heure actuelle, ce 
choix est souvent fonction de 
critères qui n'ont rien de pédago­
gique, la proximité géographique, 
par exemple. «La qualité et l'effi­
cacité de leur démarche s'en 
ressentent .» En juillet 1975, un 
projet de centre d'information au 
service des stages a été soumis 
au doyen du 1er cycle. Un comité 
a été constitué pour étudier 
la question des stages à l'UQAM. 
M. Panneton attend toujours la 
réponse . .. 

Don de la R.F.A. à la bibliothèque 
La République fédérale alle­

mande a fait don à la bibliothèque 
de l'UQAM, récemment, d'un 
certain nombre de livres portant 
sur l'économie , l'histoire et la 
science politique. Sur la photo, 
de gauche à droite: M. Julien 
Laperrière, directeur général ad-

joint de la bibliothèque , M. 
Philipp Schmidt-Schlegel, consul 
général de la R.F.A. à Montréal 
qui a fait la remise des volumes, 
Mme Inge Schwartzenbach, atta­
ché culturel au consulat de la 
R.F .A., et M. Antonin Bolsvert, 
vice-recteur aux communications . 
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D'une constituante à l 'autre, les participants peuvent dialoguer _grâce à un système téléphonique. 

«Chicoutimi, m'entendez-vau s ?» 

Des cours en circuit fermé 
Un professeur barbu, chemise 

à carreau , yeux bleus et bon 
sourire répète pour la troisième 
fois: Allô, allô Montréal, m'en­
tendez-vous? Comprenez-vous la 
question? Est-ce clair sur l'écran? 

Montréal reste muet. Chicouti­
mi aussi d'ailleurs. Alors, le 
professeur à la chemise à carreau 
se tourne vers le tableau noir pour 
exp I i q uer l'équation. 

Qu'est-ce que ce cours? 
On se~ait tenté de répondre tout 

simplement: un cours en scien­
ces de l'atmosphère pour des 
étudiants de maitrise . Mais , il y a 
bien sûr quelque chose de parti­
culier. D'abord, la salle de cours: 
à l'UQAM, elle est installée au 
service de l'audio-visuel, équipée 
de micros, d'écrans, insonorisée. 
Et les étudiants, une fois sur 

oeux , sont face à un écran de 
télévision (c'est qu'on «reçoit le 
cours» de Rimouski, Chicoutim i 
ou Trois-Rivières). La fois d'en­
suite, le professeur est sur place 
devant ses étudiants (c 'est que 
l'UQAM diffuse ou transmet le 
cours aux autres universités 
constituantes participantes). 

Pour éviter de s'empêtrer dans 
des explications techniques qui 
n'intéressent à toutes fins utiles 
que les techniciens, résumons et 
disons qu' il s'agit ni plus ni moins 
d'un réseau de télévision en cir­
cuit fermé , mettant en contact les 
unes avec les autres les universi­
tés constituantes de l'UQAM, de 
Rimouski , Chicoutimi et de Trois­
Rivières. Circuit qui fut tout juste 
prêt en septembre pour le début 
des cours réservés pour le mo-

Pensez à la postérité: con.fiez 
vos documents aux archives 

Sur les 128 services (incluant 
modules et départements), 78 
déposent plus ou moins réguliè­
rement leurs documents au servi­
ce des archives . On entend 
rarement parler des 40 autres qui 
doivent être I ittéralement sub­
mergés de paperasses : indiffé­
rence? résistance? crainte? 

Pourtant, l'équipe du service a 
plus d'une fois incité les respon­
sables à faire confiance aux 
archives, leur offrant les meilleu­
res conditions possibles de con­
servation . Cette année, un pas de 
plus: l'adoption par le conseil 
d'administration d'un règlement 
des archives . 

On a donc pris les grands 
moyens. Cela changera-t-11 vrai­
ment quelque chose à la situa­
tion? «L'effet du règlement ne 
sera ni instantané, ni miraculeux, 
explique Mme Jilek, responsable 
du service. Pour nous , c'est un 
nouvel appui pour réaliser notre 
mandat. li faudra y mettre du 
temps et continuer notre travail 
de persuasion; il s'agit de déve­
lopper une conscience chez. les 
gens». 

Le règlement stipule, entre 
autres, ce qu 'est un document 
d'archives, ce qu'il n'est pas, régit 
les régies de dépôt lors de 
l'abolition d'un service, précise 
que les documents internes ne 
sont pas la propriété d'un direc­
teur ou d'un responsable et que 
celui-ci doit les remettre à son 
successeur ou aux archives à la 
fin de son mandat . De plus, le 
règlement établit clairement la 
différence entre un document 
«versé» et un document «dépo­
sé». 

Plusieurs services semblent 
croire que tout un chacun aura 
accès à leurs documents. Le 
point 3.2 du règlement les assu­
re, au contraire, que personne ne 
peut obtenir un document «dépo-

sé» avant 20 ans, sauf si le 
responsable du document accor­
de son autorisation. La con fiden­
t!al ité est donc totalement res­
pectée. 

li ne semble pas que les 
craintes d'éparpillement des do­
cuments . et de difficultés de 
consultation soient davantage 
justifiées. Outre les locaux des 
archives centrales au Louis-Jol­
liet, il existe quatre dépôts se­
condaires : deux au Carré Phi­
lipps, un au Read et un au 
pavillon des sciences . En tout, 
au-delà de 2500 boîtes de docu­
ments identifiés et classés dans 
l'ordre voulu, demeurant la pro­
priété des services. La tâche du 
technicien est de repérer et de 
sortir les documents sur deman­
_de. Dans les cas urgents, il lui 
faut moins d'une journée pour 
les retracer. Les délais sont donc 
plus que raisonnables. 

Mme Jilek prépare actuelle­
ment, pour annexe au règlement, 
un échéancier de conservation 
des documents. C'est un vérita­
ble travail de bénédictin, qu 'elle 
tient à accomplir avec les respon­
sables des services. Il s'agit 
d'indiquer les titres et caractéris­
tiques des documents et leur 
niveau de protection aux archi­
ves, de déterminer la durée du 
dépôt et de décider, si au bout du 
compte , le document doit être 
conservé sur microfilm ou tout 
simplement détruit . D.N . 

Bref 
Le protocole régissant les con­

ditions de travail des cadres sera 
présenté au conseil d'administra­
tion de l 'UQAM pour ratification, 
le 18 octobre, et la signature de 
l'entente entre l 'Association des 
cadres et l'Université aura lieu 
peu après·. 

ment aux étudiants de maîtrise de 
gest ion de projet et de sciences 
de l'atmosphère. 

M. Jean Brunet, doyen des 
études avancées et de la recher-· 
che à l'UQAM, précise que l'ob­
jectif visé par ces cours, via un 
réseau audio-vidéo, est de mettre 
en commun des ressources en 
vue d'offrir au plus grand nombre, 
des programmes de maitrise. «On 
aurait pu choisi r de déplacer les 
professeurs ou les étudiants, 
mais vous voyez d'ici les difficul­
tés et les coûts?» 

Des difficultés avec le système 
actuel , il y en a tout de même un 
peu. Le réalisateur des émissions 
à l'UQAM, Claude Beaulieu, croy­
ait être incapable d'en venir à 
bout durant la première semaine. 
«Quand le son rentrait bien, 
c'était l'image qui était brouillée. 
Sans compter les professeurs et 
les étudiants qui n'avaient pas 
l'habitude d'intervenir au micro 
ou de se voir «piégés» par la 
caméra». Cela n'empêche que 
tous les participants à qui nous 
avons parlé sont intéressés par 
cette expérience qui n'a rien de 
sensationnel ou de mystérieux 
(pas de satellite ici) et sont prêts 
à accepter pour quelque temps 
les difficultés «d'ajustement» . 

C'est sous l'égide de la Com­
mission PRETAGEC (program­
mes d'études avancées gérées 
conjointement) que s'est élaboré 
ce projet d'enseignement «con­
trôlé par les universités consti­
tuantes et non par la corporation 
centrale ou Siège social», ainsi 
que le fait remarquer M. Brunet. 

Hélène Sabourin 

Rectificatif 
A cause d'une regrettable erreur 

technique, le nom de l'auteur de 
la lettre intitulée «Vers une as­
semblée universitaire», parue la 
semaine dernière, a été omis. Il 
s'agit de M. Yves Laberge, Ph.D., 
professeur aux sciences de l'édu­
cation. 

L'équipe de rédaction a l'ent ière res­
ponsabilité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec à Montréal. 
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La maîtrise en éducation 

Les deux pieds 
sur terre 

«Tout enseignant est un cher­
cheur». Voilà la pierre d'angle sur 
laQuel le repose le programme de 
maîtrise en éducation. 

exige souvent la confrontation 
avec les autorités scolaires , la 
collaboration avec des collègues , 
la participation du milieu pour 
l'expéri mentati on.» 

Quelques exemples de travaux 
de mémoire actuel lement en 
cours: l'élaboration d'instruments 
pour l'enseignement de la notion 
du temps hi storiQue, au secon­
daire ; l 'apprentisage de la lecture 
et de l 'écriture dans une approche 
de nature synthétique, pour des 
enfants de 1ère année; l'élabora­
tion et l'expérimentation d'un 
matériel ré-éducatif de lecture, 
pour enfants de 7-8 ans. O.N. André Lavallée et Gérard Lucas 

Le mémoire Que doivent pré­
senter les étudiants en dernière 
année de maitrise consiste en un 
projet d' intervention concrète 
dans leur milieu de travail. L'es­
sent iel , sou tiennent les respon­
sables , MM Lavallée et Lucas, 
c'est que les étudiants travail lent 
à partir d'u n problème rencontré 
dans leurs expériences journaliè­
res au lieu de se réfugier dans un 
centre de recherche ou dans un 
laboratoire. Bien que la réflexion 
théorique ne soit pas exclue et 
que la démarche scienti f ique 
doive être respectée ,l 'objectif de 
la maîtrise n'en est pas un de 
recherche pure . 

Le diagnostic éducatif 
Plus de 80 étudiants ont pré­

senté une demande d'admission 
cet automne. Une soixantaine 
attendent encore à la porte pu is­
que le programme est contingen­
té . Les raisons invoquées ne sont 
pas nouvelles: manque de res­
sources et de personnel. En tout, 
la maitrise compte environ cent 
étudiants , en opti on didactique 
ou en option enfance inadaptée. 
Les premiers d iplômés seront de 
78. Trente-cinq professeurs du dé­
partement des sciences de l'édu­
cation sont attachés à ce pro­
gramme: enseignants , tuteurs , 
directeurs de mémoire , adm in is­
trateurs . 

Pour être admis. les candidats 
doivent avoir un minimum de 
deux années d'expérience dans 
l'enseignement. Comme la plu­
part -des éfudiants sont des 
professeurs en exercice, ils sont 
inscrits à temps part iel et n'enva­
hissent le Lafontaine Qu'à partir 
de 17h, après une bonne journée 
de travail. 

«Il importe, souligne M. Lucas , 
que les étudiants aient une 
relation organique avec leur mi­
l ieu . Leur travail d ' intervention 

«Chaque individu a des dispo­
sitions parti cu lières , dans tous 
les domaines . Il a notamment une 
façon d'être et d'apprendre qu i le 
di fférencie des autres. S'i l était 
possible de déterminer, par un 

Mme Renée Cossette 

test ou une batterie de tests, le 
style d'apprentissage d'un su jet , 
l'enseignant pourrait s'adapter en 
conséquence et modifier son 
cours , au besoin . On pourrait 
?lqrs parler _d'ens~ignement indi-

Un bain de <<mainstreaming,, 
Dans certaines écoles expéri­

mentales au Vermont, on pratique 
le «mainstreaming». Cela consis­
te à intégrer dans les classes 
régulières tous les enfants consi­
dérés comme inadaptés: sourds, 
muets , aveugles, ayant des pro­
blèmes d'apprentissage , de com­
portement.. . Voi là qui est contrai­
re à tout ce qui se fait au Québec 
dans ce domaine depuis dix ans. 
Six étudiants de la maîtrise, 
option enfance inadaptée, ont fait 
un stage de trois jours à Hinnes­
berg pour observer, sur le tas , 
comment se vivent ces expérien­
ces . Il s'agit de Claude Bernier , 
Jean-Pierre Garric , Jean-Pierre 
Jodoin, Marie-Josée Laval, Made­
leine Landry, Den is Monast. 

diants doivent se familiariser 
avec les méthodes, techniques et 
stratégies visant la rééducation 
des enfants ayant des troubles 
d'apprentissage. Ils ont eux­
même proposé d'al ler étudier 
dans des centres expérimentaux 
ce qui s'y fait ; trois groupes ont 
été formés · et se sont dispersés 
dans des écoles spécialisées 
pour pouvo ir établir des compa­
raisons, effectuer des analyses 
critiques . Tout cela à leurs frais . 

Pour le professeur responsable 
de ce laboratoire, cela implique 
un surcroît de travail appréciable 
en termes d'organisat ion , de 
préparation, de déplacements, 
etc . Par contre, les étudiants sont 
revenus emballés de l'expérience: 
c'est la première fois qu 'i ls 
avaient le loisir de vérifier sur 
place l 'efficacité et les problèmes 
inhérents aux nouvelles théories 
qu 'on leur apprend. «C'est une 
formule pédagogique des plus 

intéressantes , affirme M. Terris­
se, qui pourrait se développer 
sous forme d'échanges , de sta­
ges spécial isés, de séjours dans 
le milieu ... » 

Quant au «mainstreaming» tel 
que perçu par les étudiants, il 
semble bénéfique pour les en­
fants , mais lié à un certain 
nombre de contraintes : moyens 
dont disposent ses promoteurs, 
préparation du milieu environ­
nant , compréhension et accepta­
tion du phénomène par l'entoura­
ge, etc . Or , ça pourrait coûter 
cher, même si les spécialistes 
américains affirment le contraire . 

«Hinnesberg est un tout pet it 
patel in précise M. Terrisse ; il est 
plus facile de susciter la collabo­
rat ion des gens; reste à démon­
trer si , dans une grande vil le, 
cette démarche est réaliste.». 

C.G . 

vidual isé .» Mme Renée Cassette , 
assistante de recherche en scien­
ces de l'éducation , explique dans 
quelle optique elle a exécuté sa 
thèse de maitrise en psychologie, 
qui porte sur le diagnost ic éduca­
tif. Plus préci sément , elle a, 
pendant un an , effectué «l'analy­
se et la re fonte d'un test améri­
cain portant sur la mesure du 
style cognitif , d'après la théorie 
de Joseph Hill .» 

Cette démarch e visait à vérifier 
si ce test était adéquat et utilisa­
ble au Québec. Deux séries 
d'expérimentat ions ont servi de 
point de départ à autant d'analy­
ses factorielles; la première fut 
menée auprès de 300 ensei­
gnants , tous étudiants d'été à 
l'UQAM . Leurs réponses aux 216 
quest ions devaient -permettre de 
mesurer 27 traits d'apprentissa­
ge : acuité sensorielle , éthique, 
esthétique, etc . En possession 
de ces données, l'ord inateur éta­
bl it un profil (ou graphe) qui 
caractér ise le «style cognitif» du 
su jet. 

Les résultats se sont révélés 
insatisfaisants sur le plan théori­
que , et non conformes aux nor­
mes statistiques reconnues . Mme 
Cossette procéda à une refonte 
de 40 pour cent des questions qui 
furent soumises à un deuxième 
groupe de 350 personnes. Elle 
conclut : «A l'heure actuelle , ce 
test de Joseph Hill n'est pas 
suffisamment rodé pour être 1:1tili­
sé sans risque d'erreur. Par 
contre, il nous a conduits sur de 
nouvelles pistes de recherche 
extrêmement intéressantes." 

Le diagnostic éducatif, expl i­
que-t-elle, est un domaine nou­
veau et prometteur de la psycho­
logie scolaire. Si l 'enseignant 
avait en main un outil qui lui 
permette d'évaluer le mode d'ac­
quisition des connaissances de 
chacun - et le sien propre - il 
serait plus facile de déceler les 
blocages , d'identif ier les condi­
tions optimales d'apprent issage ; 
i l pou rrai t, par exemple, effectuer 
à l'i ntérieur d'une classe donnée , 
les regroupements d'élèves ap­
propriés . 

D'ail leurs, le diagnostic éduca­
ti f est l'un des thèmes retenus par 
un groupe de recherche en éduca­
ti on qui est en voie d'être formé . 

C.G. 

Ils ont produit un diaporama à 
cet endroit , et par la su ite , un 
document des plus intéressants, 
au dire de M . Bernard Terrisse, 
professeur responsable de leur 
travail. Le tout sera présenté en 
atelier lors du XVe congrès sur 
l'enfance exceptionnell·e du Qué­
bec , au mois de novembre. Les 
observations et commentaires 
qu 'on y trouve portent sur l'envi­
ronnement physique, la philoso­
phie et sa stratégie éducat ive , le 
matériel de rééducation , la forma­
t ion des maîtres , la prévent ion , 
baptisée par les Américains «Ear­
ly education program» . 

Tournée d'information quadripartite 

Cette démarche a été effectuée 
dans le cadre d'un nouveau cours 
de maîtrise intitulé «Laboratoire 
en ortho-didactique" . Les étu-

Le SPUQ, le SEUQAM , le 
SCCUQ ET l 'AGEUQAM ont effec­
tué la semaine dernière une tour­
née d'information quadripartite 
dans les cafétérias de l'UQAM. 
Sous le thème de la sol idarité, les 
représentants des trois syndicats 
et de l'Association étudiante ont i­
dentifié les priorités de lutte pour 

l 'année qu i commence: recon­
naissance légale du Synd icat des 
chargés de cours et reconnais­
sance de l'AGEUQAM par l 'admi­
nistration . 

Leurs membres ont été invités 
à se regrouper, le mercredi 28 
septembre, sous une bannière 
unique lors de la manifestation 

d'appui aux grévistes de CJMS, 
organ isée par les centrales syndi­
cales . La semaine d'informat ion 
s'est terminée par un party d'ac­
cueil quadripartite, qui s'est tenu 
jeudi soir dernier au pavillon 
Latourel le . 
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Inquiétude 
à l'ISEP 

Refonte des programmes au 
module de l' information scolaire 
et profess ionneile(lSEP)! Les 
changements : une vingtaine de 
cours ajoutés contre une quinzai­
ne d'annulés . «Les programmes 
n'avaient pas été modifiés depuis 
1969-70, exp l ique le directeur du 
modu le, M. Brian Mulherin. Ce 
fut long et diffici le, surtout à 
cause de la structure bicéphale 
de l'Université-module / départe­
ment.» 

Les modifications apportées 
sont auss i imputables aux inter­
vent ions des finissan ts sur le 
marché du travai l ains i qu 'aux 
mémoires produits par l'Associa­
t ion québéco ise des diplômés en 
informat ion scolai re et professi­
onnelle. En effet, les program­
mes , dans l'ensemble des univer­
sités québécoises (Laval ,Sher­
brooke, U. de M ., UQAM) ne 
répondaient plus aux exigences 
de la profession: «Nos gens 
entrent de moins en moins en 
milieux scolaires et de plus en 
plus dans l 'entreprise publique 
te ls les centres de main d'oeuvre, 
et dans le secteur privé à titre de 
relationnistes , agents d'informa­
tion, etc. précise M. Mulherin. Or 
à l'aven ir, au lieu des bacs 
spécialisés , on va décerner le bac 
en éducat ion . Cela nous inquiète 
étant donné Que nos fin issants 
s'orientent autrem en t. On vou­
drait garder les portes grandes 
ouvertes . Mais que peut-on y 
faire?" . 

Le module, poussant avec bon­
heur ses ram ifications hors cam­
pus , a réussi à implanter une 
sorte de chantier à Ch icout imi ; 
on s'i nscrit ici, on su it des cours 
là-bas par entente avec l 'UQAC. 
On prévoit la formation d'un 
groupe à Québec . C.A. 

Un congrès sur 
les problèmes 
d'apprentissage 

Trois pr_ofesseurs de l'UQAM 
présenteront des communica­
tions à l'occas ion du congrès 
national de l'Association cana­
dienne pour les enfants ayant 
des troubles d'apprentissage 
(AC ETA) . La rencontre se tiendra 
à Ottawa du 26 au 28 octobre 
prochain et regroupera parents et 
professeurs intéressés à ces 
questions . Le thème: «Problèmes 
et réalisations autour des trou­
bles d'apprentissage ." 

De l'Université du Québec à 
Montréal: Mme Frances Scho­
ning , professeur en sciences de 
l'éducation, «Troubles d'app ren­
tissage : évaluation et diagnost ic» ; 
M . René Bolduc, du département 
de kinanthropologie , «Réalisa­
tions au pré-scolaire»; M. Jean 
Auger et Bernard Terrisse, des 
sciences de l 'éducation, «Appro­
che globale dans la rééducation 
des t roubles d'apprentissage»; 
M. Terrisse, «Services sociaux et 
enfants ayant des troubles d'ap­
prentissage .» 

M. Terrisse est membre du 
Comité co nsu ltat if et du co­
mité d'organisation national de 
l 'ACETA. La part icipati on du Qué­
bec à l 'évolution est très im­
portante , à son avis . «D'année 
en an née, on compte de plus en 
plus d'enfants ayant des problè­
mes d'apprentissage . En dix ans , 
toutes les formules ont été 
essayées: institutions spéciali­
sées, classes spéciales, dénom­
brement flottant. .. Or , rien de 
tout cela n'a permis , à ce jour, 
d'enrayer le mouvement. C'est un 
véritable phénomène qu i inquiète 
énormement le ministère de l'E­
ducation du Québec .» 
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«Est-ce que je ·suis dans ma ligne?» 
Vingt-cinq étud iants, en moy­

enne, consultent chaque semaine 
le personnel du service d'orienta­
tion scolaire et professionnelle . 
Parce qu 'il s sont perdus dans les 
dédales du système scolaire qué­
bécois, parce qu 'i ls veulent re­
commencer à zéro dans une autre 
carrière, changer de programme 
ou tout simplement ré-évaluer 
leurs apt i tudes et intérêts pour 
s'assurer qu'ils sont dans «la 
bonne ligne». 

«Je ne suis pas recru teu r pour 
l'UQ AM , précise M. Destrempes, 
responsable du serv ice . Ni un 
fanatique des études. Je suis au 
service de l'étud iant et je cherche 
à l'impliquer dans un processus 
d'orientation ou de ré-orientat ion, 
peu im porte son choix fi nal ». 

rendez-vous avec le responsable. 
Dès 69 , M. Destrempes exerçait 

sa fonction à l'UQAM, au service 
de l'admission. Dans le remue­
ménage des programmes nouvel­
lement créés et devant l'anxiété 
des étud iants-adultes, son bu­
reau ressemblai t plutôt à «u ne 
salle d 'urQence d'information su r 
les prog rammes» . Au fur et à 
mesure que l'Un iversité s 'organi­
sait, le service précisait ses 
objectifs : informer sur les pro­
grammes de l'UQAM et d'ailleurs; 
faire du counselling d'orientation 
et de ré-orientat ion; éva luer , par 
des tests, aptitudes , intérêts et 
comportements et enfin assurer 
un service de ré férence. Depuis 
septembre 76 , afin de respecter 
davantage son caractère de servi­
ce consultatif, i l relève du direc­
teur des services aux étudiant s. 

Après 25 ans de métier, M . 

Destrempes n'a jamais songé à se 
ré-orienter! Même qu 'il a d'inté­
ressants projets de développe­
ment du service pou r cette année. 
D'abord s'adjoindre un consei lier 
en information scolaire et profes­
sionnelle pour mettre sur pied 
différents groupes de travail: un 
groupe d'imm igrants pour étudier 
leurs problèmes particuliers d ' in­
tégration scolaire au pays , un 
groupe d'étud iants qui veulent 
changer de programme (il y en a 
plus de 450 chaque année) , un 
groupe de femmes qui veulent 
commencer des études , etc . M. 
Destrempes souhaite également 
développer des dossiers d 'infor­
mation sur les études et les 
carrières afin de compléter le 
centre de documentation actuel . 
Ces deux projets pou rrai ent être 
réali sés en collaboration avec le 
service de placement. O.N . 

Une majorité d 'étudiants à 
temps partiel font appel à ses 
servicès. Beaucoup de gens bien 
ordinaires, semble-t-i l, qui frap­
pent timidement pour la première 
foi s aux portes de la grande 
université. Ou alors des étudiants 
qui arrivent, qui y sont déjà, qui 
veulent en sortir et même plu­
sieurs employés de l 'UQAM . Près 
de 50 % d'entre eux ont de 25 à 35 
ans. 

~Admathèque Inc. 
Une majorité de femmes aussi: 

au-delà de 60%. «C'est normal , 
explique M. Destrempes. Elles 
ont été longtemps tenues à l'écart 
des études et se sentent perdues. 
Ou bien elles ont été confinées à 
des fonctions qui ne les sat isfont 
plus. Dans les deux cas, elles 
veulent en sortir et sont tout à fait 
désireuses d'explorer de nouvel­
les réalités cu ltu relles et intellec­
tuelles.» 

En général , les étud ian ts sont 
inv ités à consulter le service 
d'orientation soit par les modu­
les, soit par le service de l'admis­
sion ou par certains services aux 
étudiants comme l'accueil , le 
placement , les prêts-bourses. 

Plusieu rs informations sont 
d'abord com mu niquées par télé­
phone (282-7778-9). En effet , 
Mme Johanne Charbonneau 
Chartrand, secrétaire du service, 
renseigne si bien les étudiants 
qu 'elle épargne à bon nombre 
d'entre eux un déplacement au 
Riverin 2. Elle est, selon M. 
Destrempes - et il y tient - tel le­
ment plus qu 'une simple télépho­
niste! Pour ceux dont le problème 
est plus complexe, elle fixe un 

Née il y · a quatre ans d'une 
activité modulaire de synthèse , la 
petite librairie «l'Admathèque 
Inc .» n'a pas perdu sa popularité 
auprès des étud iants du module 
d 'administration. 

«Il y a un véritable problème de 
disponibilité de livres en adminis­
tration , économie et mathémati­
ques, note le président-directeur­
général , Michel Girard , étudiant 
de 3e année. En début d'année , je 
rencontre tous les professeurs 
pour connaître les livres qui 
seront ob ligato ires ou recom ­
mandés . Avec le nombre tota l 
d'in scriptions , j'étab lis ainsi ma 
1 iste d'achat et la quant ité à 
commander. De France, de To­
ronto, de Québec, etc.» 

Corporation à but non-lucrat i f , 
«l 'Admathèque Inc.» a un chiffre 
d'affaires de $100 000. Elle est 
ouverte au pub lic durant le pre­
mier mois de chaque session, y 
compris à la session d 'été. Elle 
dessert 3 500 étudiants dont la 
majorité suivent les cours le soir. 
Ses heures d'ouverture tiennent 
compte de cette clientèle : la 
porte est ouverte de 8h30 à 22h30. 

«C'est une toute petite entrepri­
se , souligne Miche l Girard . Mais 

cela me donne une expérience 
dans le domain e où j'étudie . C'est 
précieux ... » En plus de sa présen ­
ce plein temps , la librairie em­
ploie deux personnes à temps 
partiel: une secrétaire et un 
vendeur. Des professeurs du 
module de sciences comptables 
donnent un coup de main , au 
beso in. 

Les avantages sont-ils réels 
pour les étudiants? «Il s sont 
évidents , répond le patron . Ici , il s 
paient leurs I ivres au moins deux 
dollars de moins que partout 
ail leurs ; de plus, ils n'o nt pas à 
courir d'un bout à l'autre de la 
vil le pour trouver des volumes qui 
se font rares. Sans compter que 
le service ici est très rapide.» 

Le 7 octobre, l'Admathèque 
fermera boutique jusqu'à la pro­
chaine session. Comme tout 
homme d'affaire qui se respecte, 
Michel faiJ des plans pour l 'ave­
ni r : rester ouvert une session 
durant .et reluquer du côté du 
pavillon des sciences. Ces étu­
diants ne sont-ils pas, eux aussi, 
à bout ·de souffle après la course 
aux bouqu ins de la rentrée? 

D.N. 

Objectif: cinéma artisanal 
Comme on l'aura remarqué , il 

n'y a pas cette année de «ciné­
camp us» les mercredis et vendre­
dis à l'auditorium du pavillon 
Lafontaine. Il semble que cette 
formule ne coincide plus avec les 
objectifs «repensés» du service 
d'animation socio-culturelle. Au 

lieu de cela, on a songé à 
l'organisation des «Etats-géné­
raux du cinéma artisanal», sorte 
de plate-forme de réflexion et de 
relance d 'un cinéma «plus au­
thentiquement québécois» ainsi 
que l'explique le coordonnateur 
de la man ifestation , Louis 

Radio-CLEF 
reprend l'antenne 

RADIO-CLEF a repris l'antenne 
cet automne avec un budget de 
$4,000 émanant des SAE, une 
équipe composée d'une vingtaine 
d 'an imateurs volontaires, et trois 
responsables. Den is Grave \, étu­
diant en communication, conser­
ve le poste de responsable géné­
ral, Michel Klein, étudiant en 
l inguist ique, devient chargé de la 
programmation et Jean-François 
Roussel, étudiant en re lations 
humaines, de l'i nformation . 

La pol itique générale de la 
radio étudiante reste inchan­
gée, pour l'essent iel: elle demeu­
re axée sur la musique, tout en 

voulant être autre chose qu 'un 
simple «juke-box». Toutefo is , 
l 'information brève, traitée sous 
forme de communiqué , sera privi­
légiée cette année . Il y aura 
moins de panels et de débats , 
s1;1u f exception . Le congrès de 
l'AGEUQAM prévu pour la fin 
octobre, par exemp le, pourrai t 
être précédé de quelques entre­
vues. 

«L'attention des gens est trop 
di ffi cile à capter pour que la 
di ffusion de débats soit efficace», 
explique Jean-Franço is Roussel. 
La cl ientèle étudiante étant , par 
définit ion, mobile. 

Dussau lt , étudiant en études 
littéraires . 

Ces Etats-généraux du cinéma 
artisanal s 'élaboreront ici à 
l'UQAM au service des étudiants, 
mais c'est au Conventum , rue 
Sanguinet , que se dérouleront les 
assises les 28, 29 et 30 octobre . 
Pourquoi au Conventum? Dans 
un but, répond-on, d'ouverture au 
milieu environnant , qui est l'une 
des vocations de l 'U QAM , comme 
chacun sait . 

Il est trop tôt , selon Louis 
Dussau lt , pour dévoi ler les dé­
tails de la programmation, de 
même que pour lancer les noms 
des participants aux ateliers et 
table-ronde. Mais on croit com­
prendre que seront invités tous 
ceux qui sont directement impli­
qués ou intéressés par ce type de 
cinéma «qu ' il ne faut pas confon­
dre avec le cinéma amateur qui, 
lui , est un hobby et non un 
métier», dit Louis Dussault. 

Aux Etats-généraux , on comp­
te recueillir les données néces­
saires pour la rédaction d 'u n 
mémoire qui ferait Ie· po int «sur 
cet autre cinéma qu i refuse de 
s'embarquer dans les mêmes 
voies que le cinéma industriel.» 

Même s'i l n'est pas fraîchement 
sorti des Presses de l'Université 
de Montréal - l'uqam n'ayant pas 
eu l'occas ion d'en souligner la 
parution avant ce jour - l'ouvrage 
de Gilles Bourque, «L'Etat capita­
l iste et la questi on nationale», 
retient l'attention . Professeur au 
département de sociologie , spé­
cial isé dans l'analyse de la ques­
t ion nationale et des classes 
soc iales au Québec, M. Bourque 
fait observer que cette question 
est l'un des champs d'analyse les 
pl us mal explorés par les diffé­
rentes discipl ines des sciences 
sociales. Il tente, tout au long 
des dix chapitres qui constituent 
son ouvrage, de «poser correcte­
ment le lieu théorique de la 
question nat ionale, à travers la 
lectu re critique d'auteurs marxis­
te et non-marxistes». En conclu­
sion générale, M. Bourque énon­
ce dix propositions lesquelles, 
selon son propre aveu, pourront 
paraître téméraires . «M ais cette 
témérité, ajoute-t-i l, nous semble 
nécessaire pour relancer un débat 
qui stagne encore en s 'al imentant 
trop • facilement d'évidences et 
d' idées reçues .» 

"Le texte automat isé», sous­
titré «essai de théorie/pratique de 
sém iot ique textue lle» est un ou­
vrage spécialisé , reprise d'une 
thèse que Jean Fisette, profes­
seur au département d'études 
li ttéraires, présentait en 74 en vue 
de l'obtention du Ph .D. (études 
françaises) . Trois oeuvres mar­
quantes de la naissance de 
l 'écriture automatiste au Québec 
y sont étudiées: Le refus global 
(Borduas), le Vierge incendié 
(Paul-Marie Lapointe) et Yeux 
fixes (Roland Giguère) . «Peu 
importent les relations qui ont pu 
unir leurs auteurs , écr it M. Fisette 
dans son in troduction, si les 
textes possèdent en commun des 
caractér ist iques importantes: ( ... ) 
même volonté sur le plan prosod i­
que de briser la rythm ique du vers 
libre , ( ... ) sur le plan de la 
syntaxe de faire éclater la structu­
ré de la phrase grammat icale , ( .. . ) 
et sur le plan thématique, de 

proposer un renouvellement ab• 
solu de la percept ion poétique». 
L'ouvrage a paru aux PUQ. 

La co llection Quinze/Economie 
et développement publiait tout 
récemment «Le Québec, état 
nordique» , de Luc-Normand Tel­
lier, directeur du rassemblement 
en études urbaines. Dans ce 
volume , M. Tellier propose com­
me issue à la lutte entre le 
fédéralisme et l'indépendantis­
me , une thèse ori ginale: l'asso­
ciation du Canada et du Québec 
avec les pays scandinaves au sein 
du Conseil nordique (Norvège, 
Danemark, Suède, Islande , Fin­
lande) . «Cette orientation, préci­
se M. Tellier, ( .. . ) étonne pour 
diverses raisons . Aussi, en la 
présentant, ai-je moins l'inten­
tion de convaincre que d'éveiller 
le lecteur à certaines dimensions 
internat ionales du Québec qui se 
fait». M. Tellier dirige depuis peu 
la collection Economie et déve­
loppemen t. 

Troisième volume de la collec­
tion «Archives québécoises de la 
radio et de la télévision (édité 
chez Fides), le «Répertoire des 
dramatiques québécoises à la 
télévision» est un nouvel ouvrage 
de référence pour l'histoire du 
théâtre québécois . Les auteurs, 
Pierre Pagé et Renée Legris, 
professeurs au département d'é­
tudes l ittéraires et membres des 
Archives de la li ttératu re radio­
phon ique, y présentent le corpus 
québécois des dramatiques té lé­
visuelles diffusées par Radio-Ca­
nada depuis 25 ans. Ils établis­
sent avec soin les oeuvres, 
auteurs, réalisateurs , coméd iens 
et dates de diffusion des trois 
grandes catégories: feuilletons , 
té lé-théâtres et dramatiques pour 
enfants . Ce volume pose donc un 
nouveau jalon dans l'histoire 
culturelle de ces medias qu i ont 
fortement contribué à l'épanouis­
sement de l 'i dentité québécoise. 
Le lancement a eu lieu le 19 
septembre, à la Bibliothèque 
Nat ionale. o. N. 
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